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Tous les ajouts sont en caractères grisés
REGLEMENT DU P.A.Z.

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s'agit d'une zone insuffisamment équipée, destinée à l'urbanisation future sous forme d'habitat collectif et individuel. 

Elle comprend :

-
Un secteur Z b1 regroupant des habitations individuelles à forte densité (lotissements et groupes d'habitation)
-
Un secteur Z b2 réservé à de l’habitat collectif et de l’habitat individuel. Ce secteur pourra recevoir également des services et activités non gênants pour l'habitat. Ce secteur comprend les 2 sous-secteurs Z b2b et Z b2c qui se différencient par les hauteurs des constructions.
- Deux secteurs Z b3 et Z b3a réservés à des immeubles collectifs qui diffèrent par la hauteur des constructions et la S.H.O.N. accordée. Seul le secteur Z b3a admet également de l’habitat individuel.
- Un secteur Z bv destiné à recevoir des espaces libres et des bassins de rétention des eaux pluviales.
ARTICLE 1
SECTION I
NATURE DE L'OCCUPATION DES SOLS

TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DES SOLS INTERDITS

l. Les installations classées pour la protection de            l' environnement soumises à autorisation préfectorale ou à déclaration conformément à la loi N° 76 .663 du 19 JUILLET 1976 à l'exception de celles visées à l'art 2.

2. Les installations et travaux divers suivants :
· les garages collectifs de caravanes, 

· les parcs d’attraction et les aires de jeux et de sports ouverts au public,

· les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules lorsqu’ils sont susceptibles de contenir au moins 10 unités,

· ainsi que les travaux d'affouillement et exhaussement du sol lorsque leur superficie est supérieure à 100 m2 et que leur hauteur, s’il s’agit d’exhaussement, ou de leur profondeur dans le cas d’un affouillement excède 2m à l'exception des travaux d'affouillement nécessaires à l’exécution d’un permis de construire ou aux fouilles archéologiques. 

3. 
L'ouverture et l'exploitation de carrières.
4. L'aménagement de terrains de camping-caravaning.

ARTICLE 2 TYPES D'OCCUPATION OU D'UTILISATION DES SOLS AUTORISÉS SOUS CONDITIONS
1.
Les équipements de superstructure d'intérêt général.
2.
Les affouillements et exhaussements du sol à titre permanent à condition qu'ils ne créent aucune gêne pour le libre écoulement des eaux et après accord des Administrations intéressées.
3.
Les installations classées indispensables au fonctionnement de la zone.
SECTION II . CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
ARTICLE 3  ACCÈS ET VOIRIE

La desserte doit être assurée :
A/ par des voies existantes aménagées, ouvertes en permanence à la circulation mécanique.
B/ Par la création des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation et ayant les caractéristiques minimales suivantes :

VOIE PRINCIPALE

OUEST(rue Gal Koenig)
Emprise :
12.00 m se décomposant comme suit :


Trottoirs
 2 X 
1.50 
m 

Chaussée 

7.00 
m 

Parkings 

2.00
m
EST (rue de la Fontille)
Emprise :
10 m se décomposant comme suit :


Trottoirs 
 2 X 
1.50 m 

Chaussée 

7.00 m 

Parkings


néant

VOIE SECONDAIRE 
Emprise :
8.00 m se décomposant comme suit : 

Trottoirs
  2 X
1.00 m


Chaussée


6.00 m
VOIES SECONDAIRES A CREER SUITE A LA 6EME MODIFICATION DU P.L.U.

Emprise :
8.00 m et seront conformes aux prescriptions imposées par les Services Techniques.
CHEMINS PIÉTONNIERS

Largeur minimale 
2.50 m

VOIES TERTIAIRES

Emprise :
6.00 m se décomposant comme suit :


Trottoirs

I.00 m


Chaussée


5.00 m

Les voies en impasse comportent à leur extrémité une surface de giration dont les dimensions ne devront pas être inférieures à 12.00 m X 14.00 m.

Implantation
L'implantation des voies en pointillé sur le PAZ n'a pas un caractère contraignant et pourra varier en fonction d'un plan d'adaptation à soumettre à approbation.

Les passages et cheminements réservés aux piétons n'étant pas considérés comme de voies, il n'est pas fixé de règles pour l'implantation des constructions en bordure de ceux-ci.

NOTA

Les opérations doivent prendre en compte la structure générale de voirie étudiée par les Services Municipaux compétents de façon à pouvoir assurer la liaison avec la voie existante.

ARTICLE 4
DESSERTE PAR LES RÉSEAUX

1 . EAU POTABLE
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable.
Par ailleurs les constructeurs devront réaliser à leur charge et conformément aux prescriptions imposées par les services compétents :
· des installations mécaniques de surpression en cas de pression insuffisante dans le réseau public.
· des réserves particulières d'eau et installations évitant de compromettre le bon fonctionnement des réseaux publics.

DEFENSE INCENDIE
Dans les ensembles groupés de constructions et les lotissements, des points d'eau d'incendie normalisés doivent être disposés à des endroits précis, à déterminer avec le Service Départemental d'Incendie et de Secours, la ville de Nîmes et, si nécessaire, à Nîmes Métropole en cas de recours au réseau d’eau potable.

2 . ASSAINISSEMENT
L'équipement intérieur des constructions, des installations nouvelles ou de toutes réhabilitations ainsi que l’amenée jusqu'aux réseaux publics devront être de type séparatif quel que soit par ailleurs le mode de collecte publique des effluents.
EAUX USEES
Les eaux usées et eaux vannes de toute construction ou installation nouvelle devront être raccordées par des canalisations souterraines gravitaires, de refoulement ou de relevage si nécessaire aux réseaux publics d'assainissement. Ce raccordement devra faire l’objet d’une autorisation auprès de Nîmes Métropole et d’une visite de conformité.
EAUX USEES AUTRES QUE DOMESTIQUES
Les eaux usées autres que domestiques ne peuvent être rejetées au réseau d’assainissement collectif sans autorisation. Celle-ci pourra être subordonnée à la mise en place d’un pré traitement ou prendre la forme d’une convention de rejet tripartite entre le pétitionnaire, le gestionnaire du réseau et la collectivité compétente, spécifiant les conditions d’acceptation des effluents au réseau collectif. 

Toutes les installations relatives aux métiers de bouche devront être équipées au minimum, avant rejet au réseau public, d’un système de rétention des graisses et des féculents qui sera installé et entretenu conformément à la réglementation en vigueur aux frais du propriétaire ou du locataire. 
EAUX PLUVIALES
L’équipement intérieur des constructions ou installations nouvelles ou de toutes réhabilitations ainsi que l'amenée jusqu'aux réseaux publics devront être de type séparatif (séparation des eaux usées et des eaux pluviales) quel que soit le mode de collecte publique au droit de la construction.

Les eaux pluviales seront raccordées au collecteur d'eaux pluviales ou au caniveau de la rue.
Ces équipements et raccordements seront conçus et réalisés conformément aux prescriptions imposées par les services compétents.
Toute construction ou installation nouvelle ainsi que toute réhabilitation devront prendre en compte les dispositions de la réglementation en vigueur sur les zones inondables (et notamment l'arrêté préfectoral portant délimitation sur la commune de Nîmes du périmètre soumis aux dispositions de l’ancien article R.111-3 du Code de l’urbanisme au titre du risque naturel d’inondation par les crues des cadereaux en annexe, arrêté préfectoral portant délimitation sur         12 communes, dont Nîmes, du périmètre soumis aux dispositions de l’ancien article R.111-3 du Code de l’urbanisme au titre du risque naturel d’inondation par débordements du Vistre en annexe, Code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1 à   L.214-6 / voir l’article 9 des dispositions générales du P.L.U.).
3. ÉLECTRICITÉ

A/
DISTRIBUTION : 

Pour toute construction ou installation, les branchements aux lignes de distribution d'énergie électrique doivent être réalisés en souterrain.
L'extension du réseau de distribution sera réalisée en souterrain.

Les appareils de comptage doivent être placés dans un coffret agrée en limite d'un accès public ou d'une partie commune.

Les habitations individuelles seront équipées d'un bloc technique.
B/
ECLAIRAGE PUBLIC :
Le réseau d’alimentation éclairage public devra être réalisé en souterrain pour toutes constructions neuves, restaurées ou rénovées en totalité.

Il pourra être imposé une alimentation par un comptage privé pour les voies privées, qui sera réalisée conformément aux normes et à la réglementation en vigueur.

Voie Principale existantes à la 6° modification du P.L.U
Candélabres de 9.00 m de hauteur. Interdistance 40 m Source SODIUM

Voies Secondaires existantes à la 6° modification du P.L.U
Candélabres de 6.00 m de hauteur. Interdistance 30 m Source SODIUM
4. GAZ

Pour toute construction ou installation nouvelle les branchements au réseau de distribution seront réalisés en souterrain.

Les appareils de comptage de gaz doivent être placés, dans un coffret agréé, en limite d'un accès public ou dans les parties communes des immeubles.

Les colonnes montantes ne devront pas être posées sur les façades.

5. TELECOMMUNICATIONS
Les réseaux téléphoniques seront réalisés en souterrain aussi bien dans le domaine public que dans les propriétés privés

Les réseaux d’alimentation et les branchements doivent être réalisés en souterrain y compris pour le «  haut débit » et le réseau câblé dans les secteurs équipés.

Un réseau intérieur (au sens de la loi du 13 juillet 1992) sera installé pour toute construction nouvelle ou réaménagement conformément aux normes et à la réglementation en vigueur.

Pour toutes constructions, sous forme de groupe d'habitations ou d'ensemble d'immeubles collectifs, il sera installé une seule installation collective de récepteurs hertziens (antennes ou paraboles) par ensemble. En aucun cas la distribution ne sera réalisée en façade.

6. Gestion des déchets
Afin d’éviter le dépôt anarchique des conteneurs contraire à l’hygiène et à l’esthétique et, de permettre le bon fonctionnement du tri sélectif rendu obligatoire par la loi du 13 juillet 1992 qui exige la collaboration active de tous les habitants :

· En habitat collectif :

Pour toute construction nouvelle ou réaménagement d’immeuble existant, il doit être prévu des locaux à déchets permettant l’accès et le stockage de conteneurs d’une capacité allant jusqu’à 770 litres (sept cent soixante dix litres) par bac. Ce local doit être pourvu d’une bouche d’eau afin de pouvoir nettoyer les conteneurs ainsi que d’une grille d’évacuation reliée au réseau d’assainissement.

· En habitat individuel :


Pour toute construction nouvelle ou réaménagement, il est nécessaire de prévoir un emplacement pour les conteneurs à l’intérieur de la construction ou de la parcelle. 

Le nombre de conteneurs et le litrage affecté seront calculés en fonction d'une règle de dotation "Ville de Nîmes", liée au nombre d'habitants et à la fréquence de la collecte.

- 
Pour les services : 

Il doit être prévu des locaux à déchets fermés permettant l’accès et le stockage de conteneurs pour les ordures ménagères et le tri sélectif d'une capacité allant jusqu'à 770 litres par bac. Ce local doit être pourvu d’une bouche d’eau afin de pouvoir nettoyer les conteneurs ainsi que d’une grille d’évacuation reliée au réseau d’assainissement.

Le nombre de conteneurs et le litrage affecté seront calculés en fonction de la règle de dotation "Ville de Nîmes", liée au nombre de salariés et à la fréquence de la collecte.

ARTICLE 5  CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS

Non réglementé.

ARTICLE 6
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES.
Les constructions seront implantées de telle façon que la distance comptée horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement opposé de l'emprise publique soit au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points (H = L) (construction implantée à l'alignement ou en retrait).

En bordure des cheminements piétonniers, les constructions pourront être autorisées à l'alignement, mais ne devront avoir aucune ouverture de pièces d'habitations sur ces chemins piétonniers.

ARTICLE 7
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

Pour l’ensemble de la zone sauf en sous-secteur Z b2b : 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire , la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres.
En sous-secteur Z b2b : 

A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à 3 mètres.
ARTICLE 8
IMPLANTATION DES C0NSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE

Les constructions non contigües ou les parties des bâtiments en vis à vis doivent être édifiées de telle manière que la distance horizontale de tout point d'un bâtiment au point le p1us proche d'un autre bâtiment soit au moins égale à la différence entre ces deux points. 
En aucun cas cette distance ne peut être inférieure à        3 mètres.
Ces dispositions ne sont pas applicables aux décrochements de patios faisant partie de la même habitation

ARTICLE 9
EMPRISE AU SOL :
Pour l’ensemble de la ZAC sauf en sous-secteur Z b2b : 
l'emprise au sol est fixée à : 40%.
En sous-secteur Z b2b : 
l'emprise au sol est fixée à : 50%.
ARTICLE 10
HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS

La hauteur des constructions ne peut excéder en aucun cas :
En secteur Z b1 pour l'habitat individuel : 
· 7 mètres à l'égout des couvertures soit (R+1).
En secteur Z b2 pour l'habitat : 

· 7 mètres à l'égout des couvertures ou au sommet de l’acrotère soit (R+1) maximum.
En sous-secteur Z b2b pour l'habitat : 

· 8,50 mètres à l'égout des couvertures ou au sommet de l’acrotère (soit deux niveaux habitables maximum). 

En sous-secteur Z b2c pour l'habitat : 

· 11 mètres à l'égout des couvertures ou au sommet de l’acrotère (soit deux niveaux habitables maximum). 
En secteur Z b3 pour l'habitat collectif : 
· 12 mètres à l'égout des couvertures soit (R+3).
En secteur Z b3a :

pour l'habitat collectif : 

· 10 mètres à l'égout des couvertures ou 10 mètres au sommet de l’acrotère (soit trois niveaux habitables maximum). 
pour l'habitat individuel : 

· 7 mètres à l'égout des couvertures ou au sommet de l’acrotère (soit deux niveaux habitables maximum).

Dans le cas de parkings semi-enterrés dans le volume de l’immeuble, il sera admis une tolérance supplémentaire de       2 mètres pour l'habitat collectif.
Toutefois, la hauteur au faîtage des logements à réaliser en secteurs Z b3 et Z b3a ne devra pas dépasser la côte NGF 100 (figurant au plan topographique de la zone) qui correspond à la ligne de crête de la colline.
Cette hauteur  peut exceptionnellement être dépassée pour des équipements d'intérêt public.
ARTICLE 11
ASPECT EXTÉRIEUR :
1°/ FAÇADES

Les constructions tant par leur volume que par leur esthétique devront s'intégrer au site dans lequel elles seront implantées.

Les principes suivants devront être respectés :
- l'aspect des façades devra éviter tout pastiche et imitation de matériaux tels que : fausses briques, faux pans de bois, fausses pierres, etc.. 
- 
tout les parements de façades sont autorisés à l'exception de matériaux laissés apparents tels que :

Carreaux de plâtre, briques creuses, agglomérés de ciment non peints, tôles et plastiques ondulés, agglomérés de bois et matériaux similaires.

2°/ TOITURES

Dans le secteur Z b1 les couvertures seront en tuiles mécaniques donnant 1` aspect de tuiles canal. Elles seront obligatoirement de teinte claire.

Dans les constructions jumelées ou en bandes les pentes seront identiques et fixées à priori à 36%.

Les couvertures à 4 pentes ne sont pas autorisées.
En secteurs Z b2, en sous-secteurs Z b2b et Z b2c et secteur      Z b3a : les toitures terrasses sont autorisées.
3°/ CLOTURES
Dans l’ensemble de la zone sauf pour les secteurs Z b2,          Z b2b, Z b2c et Z b3a :
A/ Les clôtures, à l'alignement seront constituées :

-
par des murets bas en maçonnerie sans chaperon (béton banché de préférence) dont la hauteur variera de 0,75 à 1,25 m maximum.

Ces murs recevront sur leurs faces vues un enduit grès de ton pierre.

Pour les villas, les portails et portillons viendront en tampon avec le bloc technique et l'abri à poubelle dont l'aspect de surface sera le même que celui des murets.
Les portails et portillons seront en profilés métalliques (tubes et fers plats) donnant l'aspect d'un barraudage vertical. Sur le portillon sera prévu en partie haute un panneau en tôle pleine recevant nom et numéro.
En façade arrière et mitoyenneté, les clôtures seront constituées par un grillage de 1,00 m de hauteur fixé entre potelets béton scellés dans des dés en béton.

Ce type de clôture devra être accompagné de haies vives.
B/ la hauteur et la nature des clôtures des terrains situés près des carrefours ou dans la partie intérieure des virages peuvent faire l'objet de prescriptions particulières en vue d'assurer la visibilité et la sécurité de la circulation des véhicules et des piétons.

C/ les murs de soutènement ne sont pas considérés comme murs de clôture.

Sur les murs de soutènement arasés, les clôtures seront constituées par des piquets métalliques scellés recevant, sur fils tendeurs, un grillage à mailles rectangulaires verticales.

D/ Des adaptations à cet article pourront être prises en compte dans le but de favoriser le développement d'espaces publics privilégiés (placette, esplanade,...) ou de favoriser la mise en place de mobilier urbain.

En secteurs Z b2, Z b2b, Z b2c et Z b3a, les clôtures autorisées sont les suivantes :

a) Les murs de pierres de garrigue appareillées à joints secs sur les deux parements, d'une hauteur maximum de 1,50 m (un mètre cinquante), comprenant éventuellement une arase en pierre plate de garrigue posée en épis, et munis de chantepleures en nombre suffisant afin de favoriser l'évacuation des eaux de ruissellement, 

b) Les murs bahuts en pierres de garrigue appareillées à joint secs sur toutes les faces d’une hauteur maximum de 0,80 m, et munis de chantepleures en nombre suffisant afin de favoriser l'évacuation des eaux de ruissellement, surmontés d'un grillage plastifié de couleur verte, dont la hauteur totale (mur bahut + grillage) n'excédera pas 1,50 m (un mètre cinquante).

c) Les grillages plastifiés de couleur verte, soudés à mailles rectangulaires fixés sur piquets métalliques de couleur verte, d'une hauteur totale de 1,50 m (un mètre cinquante). Ils seront alors doublés d’une haie vive utilisant des essences locales.

L’absence de clôtures est autorisée.

ARTICLE 12 : STATIONNEMENT

Les stationnements des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être assuré à l'intérieur des propriétés sauf dans le cas de villas à l'alignement.

La superficie à prendre en compte est de : 25 m2 par véhicule léger y compris les accès et aires de manœuvre.
Les règles ci-dessous devront être respectées.
a) Habitat collectif :


1 place et demie minimum par logement

b) Habitat individuel.
2 places par logement â l'intérieur de la parcelle dont une couverte.

ARTICLE 13 : ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS
1- 
Les localisations des espaces verts précisées sur le plan sont données à titre indicatif.

Les limites exactes indiquées sur le plan pourront faire 1'objet d'adaptation, sous réserve de respecter leur localisation et leur surface globale.

Leurs surfaces globales seront conformes au P.A.Z. Leur exécution sera réalisée en accord avec les services municipaux.

2- 
Les aires de stationnement seront plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 3 places de véhicules.

Les aménagements projetés feront l'objet de documents      permettant leur appréciation.
SECTION III - POSSIBILITÉ D'OCCUPATION DU SOL
ARTICLE 14 : OCCUPATION DU SOL

La surface constructible hors œuvre nette de chaque secteur est indiquée dans le tableau ci-après.
	SECTEUR
	SURFACE DU TERRAIN
	SURFACE H.O. NETTE POSSIBLE
SURFACE DE PLANCHER POSSIBLE

	Z bl SUD
	36 941
	12 929

	Z b2 NORD 

+ Z b2c
	15 580
	4 680

	Z b3-1
Z b3-2

Z b3-3 + Z b3 a
	3 670

20 523
20 403


	1 500
8 700

Pour Z b3-3 : 4 100

Pour Z b3a : 5 500

	Z b2 OUEST + Z b2b
	12 719
	3 820

	
	
	

	TOTAUX
	109 836
	45 029
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